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£ a R A.  J,  FRISON,  député  des 
Deux*Nè  thés, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i); 

Sï/R  la  pétition  de  V adminiftration  centrale  du  département 
de  S ambre-&~ Meufe  , relative  aux  effets  d'un  édit  de 
Charte-  Quint , du  27  juin  i5r±i  , qui  défendoit  aux  com- 
munautés religïeufes  hors  du  territoire  liégeois  , dé  acquérir 
aucuns  biens-immeubles , & autorffoït  le  retrait  des  bie 
acquis  par  ces  communautés . 

Séance  du  23  vendémiaire  an  7. 
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Organe  de  la  commiffion  fpéciale  que  vous  avez  ch; 
examiner  la  pétition  de  l’adminiftrarion  centrale  du  dép 
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ment  de  Sambre-&-Meu{è , fur  les  effets  d’un  édit  de  Charîes- 
Quint  du  27  juin  i52i  , relatif  au  retrait  des  biens  acquis 
par  des  communautés  religieufes,  je  viens  vous  rendre 
compte  des  faits,  & vous  foumettre  fon  opinion. 

Le  citoyen  Walbrecq,  infpeéteur  des  forêts  nationales 
dans  le  département  de  l’Ourthe  , a intenté , le  26  janvier 
1791  (vieux  ftyle),  contre  les  ci-devant  monaftères  de 
FlorefFe  Ôc  d’Oignies , aéfcion  en  retrait  de  plufieurs  do- 
maines acquis  en  x6^5;  Il  appuyoit  fa  prétention  fur  l’édit 
de  Charles* Quint  du  27  juin  îôzi  , vulgairement  appelé 
la  Caroline  j qui  autorifoit  les  héritiers  des  vendeurs  à 
retirer  des  communautés  religieufes , fîtuées  hors  le  terri- 
toire liégeois , les  biens  acquis  par  elles  dans  ces  pays. 

A la  fuite  d’une  longue  procédure , dans  le  cours  de 
laquelle  il  paroîtroit  que  les  religieux  , prévoyant  leur 
fuppreftion  prochaine,  auroient,  en  quelque  forte,  prêté 
les  mains  au  citoyen  Walbrecq , eft  intervenu  un  jugement 
par  défaut,  rendu  au  tribunal  du  département  de  rOurthe 
îe  16  frimaire  an  6,  qui  adjuge  , les  concluions  de  Wal- 
brecq. 

Ceft  dans  cet  état  de  chofes,  que  i’adminiftration  cen- 
trale du  département  de  Sambre-&-Meufe  , fut  frappée  non- 
feulement  de  l’importance  de  l’entreprife  du  citoyen  Wal- 
brecy,  mais  encore  des  conféquences  qui  pourraient  en 
réfulter  au  préjudice  des  intérêts  de  la  République,  fi 
chacun , à la  faveur  d’un  pareil  édit,  dont  l’effet  a dû  ceffer 
devant  les  lois  conftitutionnelles , faifoit  revivre  d’ancienne* 
procédures , ou  même , en  en  fuppofant , pouvoir  revendiquer 
des  domaines  nationaux , cette  précieufe  refïource  de  l’Etat. 

Walbrecq  fonde  fa  prétention , d’abord  fur  fon  aétion 
de  revendication  intentée  en  1791  (vieux  ftyle)  devant 
le  tribunal  du  confeil  ordinaire  de  Liège  ; enfui  te  fur  un 
décret  de  la  Convention  nationale  du  2 5 ventôfe  an  3 f 
qui  déclare,  fur  la  pétition  du  citoyen  Robert,  qu’on  n’a 
jamais  entendu  déroger  aux  lois  qui  régiffoient  le  ci-devant 
pays  de  Liège,  avant  fa  réunion  à la  République,  pou~ 
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tout  ce  qui  eft  antérieur  à cette  réunion  ; enfin  , fur  ce 
cjue  Ja  conftitution  impériale  du  27  juillet  1721,  & lè 
chapitre  XVI  des  coutumes  liégeoifes  , frappe  d’une  nulliré 
abfolue  & radicale  routes  les  acquifitions  d’immeubles 
firuées  dans  le  pays  de  Liège  , faites  par  les  communautés 
& les  gens  de  main-morte  étrangers  , & déclare,  en  même 
temps , que  c’eft  pour  conferver  ces  biens  à l’état  laïque 
du  pays  qu’elle  établit  cette  nullité  ; que,. par  conséquent» 
tout  individu  quelconque  de  cet  état,  tout  natif  du  pays., 
avoit  droit  de  s’en  prévaloir  ôc  de  dépofîëder  les  mains- 
mortes  étrangères;  que  c’eft  fur  cette  jurifprudence  que 
la  chambre  de  Wetzlar , & le  ci-devant  confeil  ordinaire 
de  Liège,  admettoient  le  droit  de  retrait,  nommé  vul- 
gairement réclain  populaire . 

A ces  prétentions , voici  les  obfervations  qu’oppofe  votre 
commiftion  : fi  l’a&ion  du  citoyen  Walbrecq  a fieu  , elle 
ne  peut  être  confidérée  que  comme  une  efpèce  de  retrait 
aboli  par  les  lois  des  18  juin  & 19  juillet  1790,  rendues 
obligatoires  par  arrêtés  du  repréfentant  Girouft  du  19 
vendémiaire  ati  4,  & du  Dirt&oire  exécutif  du  7 plu- 
viofe  an  5.  Ces  lois  portent  que  toutes  demandes  en  retrait 3 
eu  tous  procès  qui  n auront  pas  été  jugés  en  dernier  rejfort , 
à l epoque  de  la  publication , demeureront  comme  non- avenues  ± 
en  outre  j quil  ne  pourra  être  fait  droit  que  fur  les  dépens 
des  ^procédures  antérieures  à cette  époque ; enfemble  fur  F in- 
teret des  fommes  qui  aur oient  été  confighêes  par  le  re- 
trayant, Or  l’a&ion  inrentée  par  le  citoyen  Walbrecq, 
n ayant  pas  été  terminée  avant  la  publication  de  ces  lois , 
elles  lui  font  applicables. 

Ces  difpofitions  font  fi  claires  , fi  précrfes  , que  le  décret 
de  la  Convention  nationale  du  25  ventôfe  an  3 , qui  con- 
facre  le  principe  que  les  lois  iront  de  force  , dans  le  pays 
fournis  a leur  régime  , que  lorfqu’elles  ont  reçir  la  forma- 
lité de  la  publication , loin  de  lui  être  favorable  , eft  plutôt 
un  bouclier  a lui  oppofer.  Enfin , nous  nous  fommes  con- 
vaincus que  l’cfage  qu’il  réclamoït  des  coutumes  liégeoifes  » 
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que  la  jurifprndence  établie  fur  ce  territoire  , n avoienc  pas 
un  fondement  réel  dans  la  légiflation  du  pays. 

La  Caroline ,dans  fon  difpoutif  , n’accorde  le  droit  de 
retrait  qu’aux  vendeurs  eux- mêmes,  ou  à leurs  héritiers 
ou  fucccJJ’eurs . La  coutume  de  Liège,  articles  XXVIII  & 
XXX  du  titre  XVI , reftreint  également  ce  droit  aux  feuls 
héritiers  ou  ayant  caufe  du  vendeur;  & fi,  dans  le  confia 
dérant  de  rédit  de  i52i  , il  eft  dit  que  cette  faculté  a 
pour  objet  d’aflurer  a l’état  laïque  du  pays  de  Liège  , la 
confervation  des  propriétés  immobilières  fltuées  dans  ce 
pays,  il  fembie  qu’on  adonné,  dans  l’ulage , un  fens 
trop  étendu  à ces  expreflions  , lorfqu'on  les  a appliquées 
à tous  les  habitans  du  pays  liégeois , fans  aucune,  diftinc- 
tion , puifque  l’exercice  du  retrait , de  la  part  des  feuls 
héritiers  ou  fuccefleurs , afluroit  de  même  à l’état  laïque 
( dont  ils  font  partie  ) l'avantage  que  le  légiflateur  a voulu 
maintenir,  de  qu’ainfl  le  vœu  de  la  loi  étoit  également 
rempli. 

Or , s’il  eft  dans  les  principes  de  notre  légiflation  nou- 
velle que  toutes  lois  anciennes  non  abrogées  continuent 
d’avoir  leur  exécution,  il  n’en  eft  pas  de  même  d’une 
Ample  jurifprudence , fondée  fur  une  interprétation  arbi- 
traire, & quelquefois  erronée,  de  la  loi;  cette  efpèce  de 
tradition  vague  & incertaine,  dont  l’afcendant  étoit  fl 
grand  autrefois,  ne  peut  plus  être  obligatoire  pour  nos  tri- 
..  banaux  , dès-lors  fur- tout  qu’elle  eft  en  oppofition  avec  la 
loi,  qui  feule  doit  régler  les  dédiions  dès  juges  confticu- 
tiornels.;  K . . . ...  . ' 

Le  citoyen  Walbrecq  n’a  donc  dans  aucun  cas  po 
êîte  fondé  i intenter  fon  aélion  en  retrait,  puifque  i’édit 
de  Charles- Quint , & les  coutumes  du  pays  de  Liège,  n’ad- 
mettent à revendication  que  les  vendeurs y héritiers  ou  fuc- 
ce  fleurs  des  biens  pafles  dans  la  pofleflion  des  gens  de 
main-morte  , qualité  que  n’a  pas  le  citoyen  Walbrecq,  & 
dont  il  n’a  pas  la  prétention;  mais,  fût-il  parent  des  pro- 
priétaires originaires  de  ccs  domaines,  les  lois  républicaines 
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non-feulement  ont  fait  difparoître  la  charte  de  C > 

mais  en  ont  encore  rempli  l’objet,  en  rétab;:-  5 

mains  de  la  nation  , des  biens  ufurpés  par  les  i,  * 

des  particuliers,  pour  être  rendus  au  commerce 
aliénations  qui  en  font  faites.  Votre  commiffion  s‘  de 
même  convaincue  que  le  etrait  qu’on  voudro,.  in- 
tenter à la  faveur  de  l’édit  de  Charles-Quint  n’étoit  pas 
confommé  au  moment  où  le  pays  de  Liège  a écé  réuni 
à la  République  frànçaife  ; qu’il  ne  l’eft  même  pas  en- 
core; que  ledit  de  Charles -Qnint  ne  peut  plus  fubfifter  » 
coté  de  la  conftitution,  & au  milieu  des  lois  qui  en  dé- 
rivent ; qu’enfin  41  feroit  abfurde  de  fuppofer  que  le  Corps 
légiflatif  puifïe  prêter  les  mains  à de  femblables  tentatives  % 
au  moyen  defquelles  on  pourroit  fpolier  la  République  d une 
grande  partie  de  fes  domaines , parce  qu’il  auroit  plu  a 
Charles-Quint  d’autorifer  de  pareils  retraits. 

La  République  françaife,  en  réunifiant  la  Belgique  & 
le  pays  de  Liège  à fon  territoire,  en  y établifiant  fon  ré- 
gime conftitutionnel , en  y faifant  publier  fes  lois , a du 
faire  difparoître  l’ancien  régime,  les  lois  des  précédens 
fouverains  ; la  République  a donc  eu  la  prévention  fur 
la  prétention  (qui  ne  mérite  pas  même  la  qualification 
de  litigieufe)  du  citoyen  Walbrecq. 

Il  réfulte  de  tous  ces  faits  que  le  retrait  établi  par  la 
Caroline , & confirmé  par  la  coutume  de  Liège  , en  faveur 
des  héritiers  ou  fuccefieurs  de  ceux  qui  ont  vendu  aux 
gens  de  main  - morte  des  biens-immeubles  fitués  dans  le 
pays  liégeois,  ne  peut  être  confidéré  que  comme  un  véri- 
table retrait  lignager  de  la  même  nature  que  celui  exif- 
tant  jadis  en  France  , dans  la  plupart  des  provinces  régies 
par  le  droit  coutumier  , puifque  l’un  & l’autre  avoir 
également  pour  objet  d’afliirer  aux  familles  des  vendeurs 
la  confervation  des  propriétés , dont  ceux-ci  les  avoienc 
fruftrées  par  des  aliénations  contraires  au  fyftême  poli- 
tique du  gouvernement  ; que  les  lois  portant  abolition  des 
retraits  cenfue! , féodal , de  bouxgeoifie  , d’habitation  , de 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 


local , dvéclefche , de  fociété  , frareufeté , convenance  on 
bienféance  , lignager,  demi-denier  f &c.,  ayant  été  rendues 
obligatoires  avant  que  l’adtion  deWalbrecq  fûtdéfinitivemenc 
jugée , cette  a&ion , ainfi  que  toute  aéfcion  femblable , a 
dû , dès  l’inftant  de  la  publication  de  ces  lois  , demeurer 
fans  effet , dès-lors , il  n a plus  été  permis  aux  tribu- 
naux d y faire  droit  par  des  jugemens  poftérieurs. 

Repréfentans  du  peuple , il  ne  s’agit  pas  ici  d’interpré- 
tation, mais  de  l’exécution  des  lois,  dont  les  difpofitions 
font  précifes  ; la  conftirution  a réfervé  ce  pouvoir  aux  tri- 
bunaux: c’eft  à eux  qu’il  appartient  de  les  appliquer. 

Votre  commiflion  a fenti  que  la  décifion  qui  vous  eft 
demandée  par  l’adminiftration  centrale  du  département  de 
Sambre-&-Meufe,  étoit  abfolument  inutile;  elle  eft  davis, 
ôc  elle  vous  propofe  de  paffer  à l’ordre  du  jour. 

N.  B.  L’ordre  du  jour  eft  adopté. 


